
Réutiliser« l’or bleu»
deségouts

Recyclage.La réu-

tilisation deseaux
uséespourrait ai-

der l’agriculture.
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are,éphémère,trèspriséedes

grands chefspour songoût
unique - délicatement sucré

et proche de la châtaigne-, la
pomme de terre deNoirmoutier

fait le prestige del’île vendéenne
depuis son retour remarqué sur

lestables,il y aplus devingt-cinq

ans.Sur ce bout de terre aride
contraint d’importer son eaupo-

table, ce joyau de tubercule pri-

meur aurait depuislongtemps

disparusansla Reut (prononcer

ré-ute), la réutilisation deseaux

uséestraitées, lancée dès les an-

nées 1980. L’eau qui en est issue

est surveillée comme le lait sur le

feuetanalyséetouteslessemaines

enpériode d’irrigation.
Face à la sécheresse,cette pra-

tique prometteuse, enplein essor
partoutdansle monde,revientau

cœur desdébats.Etle retard de la
France estsaisissant: selon le mi-

nistère delaTransition écologique,

moins de 1 % deseaux uséesfran-

çaises sonttraitées et réutilisées,
contre 14% enEspagneet90 °/o en

Israël.
Pourtant, depuis l’initiative de

Noirmoutier oulacréation desla-

gunes de Porquerolles,quelques

projets remarquablesont vu le

jour. Et même une successstory,

enLimagne,aunord deClermont-

Ferrand (Puy-de-Dôme), où les

grandesculturessont privées de

ressourcessouterraines.Au lende-

main de la sécheresse de 1976,

Christian Liabeuf, un jeune culti-

vateur, et André Berthonnèche,

présidentd’une sucrerie, ¦¦¦

Effluents. Sur la plaine

de la Limagne,

1500hectares de

champs sont irrigués

grâce aux 60 kilo-

mètres deconduites

souterraines raccordées

à la stationd’épuration
de Clermont-Ferrand.
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¦¦¦ inspiréspar les pratiques
de la municipalité de San Fran-

cisco, planchentsur un pro-
gramme similaire. Celui-ci voit le

jour en 1996.Stockées dans des

bassins,leseauxuséesse purifient

naturellementgrâceà l’action des

rayons UV dusoleil. Un quartde

siècleplus tard,1500hectaressont

irrigués grâce aux 60 kilomètres

deconduites souterraines raccor-

dées àla stationd’épuration dela
ville. « Celafait vingt-cinq ansqu’on

travaille engrandeurnature.On n’a
jamaiseule moindreproblèmedequa-

lité'», noteChristophe Cautier, pré-

sident de l’association syndicale
autorisée(Asa) Limagnenoire,qui
regroupe 51 agriculteurs (maïs se-

mence etautrescéréales,pommes

de terre, oignons...)

Règles contraignantes. Ce

projet a vu le jour grâce à une
conjonction defacteursfavorables:

laprésenced’unestationd’épura-
tion, d’une sucrerie avecdesbas-

sins, d’un gros producteur de

semences(Limagrain)... et unbe-

soin en eau criant. «Il faut des

contextesparticuliers», explique

JacquesBéraud, ingénieuragro-

nome àla Sociétéducanalde Pro-

vence (SCP). Comme dans les

Alpilles (Bouches-du-Rhône),où

lesacteurs locaux sontmobilisés

autour d’uneexpérimentation d’ir-

rigation de champsd’oliviers et
d’amandiers. «La station d’épura-
tion esta6 kilomètres. C’estloin, mais,
vu les volumes et les besoins,c’est un

casdéfiguréoùçavaut le coup.» Par-

ticulièrement enzonelittorale, où
les «eauxgrises» ne reviennent

pas réalimenter lesrivières mais

sont rejetéesà la merou dans

l’océan,cequi constitue uneperte
d’eau douce.

Si la Reut estpousséeen avant,

uncertain nombre de difficultés

restentà dépasser.A commencer
par le cadre restrictif. La législa-

tion encadrantcettetechniqueen
France est l’une desplus strictes
dumonde, le principede précau-

tion ayant longtempsdominé sous

la férule duministère de la Santé.
Arrosagedesespacesverts, lavage
desvoitures, chassed’eau des toi-

lettes... Les règles en vigueur
restenttrès contraignantes.Le gou-

vernement, dans son futur plan

eau,devrait les assouplir, notam

mentpourl’industrie agroalimen-

taire : « On est obligés d’utiliser de
l’eau potablepour nettoyerun bâti-

ment, mêmeavantde le désinfecter!

indiqueunesourceaugouverne-

ment. Recyclerl’eau issuedelafabri-

cation du lait enpoudreparséchage

permettrait à l’industrie laitière de

récupérer5 millions demètrescubes

d’eauparan.»

Autre écueil : l’acceptabilité so-

ciale, dontonpeut penserqu’elle
évoluera grâceàdesexpérimenta-

tions rigoureuses,aptesà vaincre
les réticences et lever certaines

craintes. En 2017,l’institut natio-

nal de recherchepour l’agricul-
ture et l’environnement alancéà

Murviel-lès-Montpellier (Hérault)

une plate-forme expérimentale

consacréeà la réutilisation des

eaux usées. Les chercheursétu-

dient lebon équilibre dansles trai-
tements et la maîtrise desrisques

sanitaireset environnementaux.

«Nousavons montréque l’eauusée

traitée,si elle est chargéeen nutri-

ments, peutaméliorerles rendements
LUDOVIC

MARIN/AFP

8,4
milliards
de mètrescubes
d’eausont rejetés an-

nuellement parles
stationsd’épuration
en France.Moins de
1 % sont réutilisés,

loin derrière Israël
(90%), l’Espagne
(14%) et l’Italie
(8%).

Le règlement

européen couvre
uniquement
l’irrigation agricole.

L’arrosagedes

espacesverts reste
soumisàla
réglementation
française. « L’industrie laitièrepourrait récupérer

5 millions demètrescubesd’eau
paran.» Unesourcegouvernementale

Bonnottes.Récoltedes

fameusespommesde

terrede Noirmoutier,

irriguées avecde l'eau

issuedes stations

d’épuration del’île.
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dessalades,explique NassimAit

Mouheb, coordinateurduprojet.
Côtésanitaire,aprèsplusieurscycles

d’irrigation avecgoutteà goutte,les

indicateurspathogènesE. coli et en-

térocoques nesontpasdétectés.Mais

celadépendaussides types de solet

desdispositifs d’irrigation, certains
étantplusfavorablesauxbactéries.»

Enfin et surtout, la Reut agri-

cole doittrouver sonmodèle éco-

nomique, car le prix del’eau reste

élevé. L’eau brute prélevéedans

lesrivièrescoûteauxagriculteurs

de 20à 30 centimesle mètrecube,
alors qu’une eauuséetraitée re-

vient à 50centimes.«S’il estnéces-

saire d’avoir dufinancementpublic

à l’investissement,estime Jacques

Béraud, il faut que le système soit

autoportant pour assurer les coûts
d’exploitation et demaintenance.»

Certes, laReutale ventenpoupe,

maislesprojetsseront analysésau

casparcaset assortis demesures
desobriétéplusglobales : horsde
question, notamment, qu’ils
serventà l’extension decultures

trop gourmandeseneau¦

«Améliorer la qualitéva coûterpluscher»

Le Point: Le prochainrèglement
européen,qui couvreuniquement

l’irrigation agricole,

sera-t-il plus

contraignant?
Rémi LombardLatune:

Oui etnon.Lesniveaux
de qualité attendueen

sortie de stationd’épu-
ration sontplusélevés.

Rémi
Lombard
Latune

Ingénieur
de re-

cherche à
l’Inrae Lyon

Ladifférenceprincipale

se situe sur la concen-

tration d’Escherichiacoli

(indicateurbactérien),

qui est schématique-

ment diviséeparioopar
rapport à la réglemen-

tation française.Amé-

liorer la qualité va coûterplus cher. Mais,

à l’exception de la classed’eau la plus
contraignante,les contraintesdequalité
surlesvirus et les parasitesont disparu.

Commentatteindre desqualitésd’eau
suffisantessanstraitement coûteux?
Le texteintroduit lapossibilité dedéroger

à cesniveaux de qualité très pousséesi,

encontrepartie, desbarrières complémen-

taires autraitement sontmisesenplace.

Cettegestionintégréedes risques mobi-

lise lesacteursdela filière, quivontmettre
en place des mécanismesréduisantle

risque de contamination lié aux micro-
organismes pathogènes,ce qui réduit la
pressionsur le traitement.Ce transfertde

responsabilitéà tous les maillons de la

chaîne implique que les acteursredéfi-

nissent leur filière en identifiant quelle
barrièremobiliser.

Quels sontcesmécanismes

«barrières»?
Cela comprendle traitement,le choix des
cultures, le moded’irrigation, le traitement
post-récolte.Actuellement,nousdévelop-

pons desmodèlesintégrantlesdifférentes
barrières pour évaluer les risques. Le

consommateurfinal est bien protégé. Ce
sontsouventles irrigantsquisontlesplus

exposés, notamment lorsqu’ils doivent
intervenir sur les rampesd’irrigation ¦
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